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PRÉFECTURE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction de la réglementation
Bureau  des élections et de la réglementation 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Arrêté préfectoral du 18 février 2020                                                                                                                       
portant modification des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales dans la commune de  Rimbach Zell

VU le code électoral, notamment ses articles L.19 et R.7 à R. 11 ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 21 août 2016, portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET,
préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Antoine DEBERDT,
directeur de la réglementation à la préfecture du  Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du 5 décembre  2018 portant  nomination  des membres  des  commissions  de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales dans les communes du département du Haut-Rhin ;

VU la proposition du maire de la commune de Rimbach Zell ;

VU les désignations des représentants par les présidents des tribunaux de grande instance du département  ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

Arrête :

Article 1er

La liste des membres figurant dans l’annexe citée à l’article 1 er de l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2018 portant
nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les
communes du département du Haut-Rhin est modifiée ainsi :

Commune NOM Prénom Fonction Titulaire ou
suppléant

Liste

Rimbach Zell WURTZ
MURA
GSTALTER

Charles
Benjamin 
Corinne

Conseiller municipal
Délégué de l’administration
Délégué du tribunal

Titulaire
Titulaire
Titulaire

1
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Article 2

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de la commune de Rimbach Zell sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 18 février 2020

 Pour le préfet et par délégation,
 Le directeur de la réglementation

            Signé

 Antoine DEBERDT



PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des relations avec les collectivités locales

A R R Ê T É

du 13 février 2020 portant dissolution 
du syndicat intercommunal des affaires culturelles du canton d’Ensisheim 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1,
L. 5211-26 et L. 5212-33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 portant constatation de la fin de l’exercice des compétences
du syndicat intercommunal des affaires culturelles du canton d’Ensisheim à compter
du 31 décembre 2018 ;

VU la délibération du 24 avril 2019 par laquelle le comité syndical du syndicat intercommunal des
affaires culturelles du canton d’Ensisheim a approuvé le compte administratif 2018 du syndicat ;

VU l’avis favorable du sous-préfet de Thann-Guebwiller en date du 24 mai 2019 ;

CONSIDERANT que les conditions de la liquidation du syndicat intercommunal des affaires culturelles du
canton d’Ensisheim sont remplies ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R ÊT E

Article 1  er   – Le syndicat intercommunal des affaires culturelles du canton d’Ensisheim est dissous.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Thann-Guebwiller, le président du
syndicat intercommunal des affaires culturelles du canton d’Ensisheim, les maires des communes
membres et le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Fait à Colmar, le 13 février 2020
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
Service Inclusion Sociale 

 
 
 

 
 

 

 
 

Avis rendu par la commission de sélection d’appel à projets social ETAT 
 du 4 février 2020  

 
 
 
 
Objet : Avis relatif à l’appel à projets concernant la mise en œuvre du programme de réinstallation de 
réfugiés 
 
La commission de sélection a établi le classement suivant :  

 

 
Classement  

 
Candidat Intitulé du projet 

1er  ASSOCIATION APPUIS 

Accueil et accompagnement de  
47 personnes réinstallées dans le 

département 

2ème  ASSOCIATION ALEOS 

3ème  ASSOCIATION AMLI 

4ème  ASSOCIATION France HORIZON  

5ème  ASSOCIATION COALLIA 

 
 
Colmar le 5 février 2020, 
 
  
 Pour le préfet et par délégation 
 la présidente de la commission, 
 
 
  
  
 Brigitte LUX 
 Signé le 05 février 2020 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 4 février 2020

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  1er  mai  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
L'ensemble des services de la Direction départementale des Finances publiques du Haut-Rhin seront fermés
au public, à titre exceptionnel, le vendredi 22 mai et le lundi 13 juillet 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de
la direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Denis GIROUDET





Les personnes mentionnées à l’article 1 seront munies chacune d’une copie du présent arrêté et d’une pièce
d’identité qui devront être présentées à toute réquisition.

L’autorisation de pénétrer ne sera effective qu’à l’expiration de la période d’affichage, de dix jours au moins,
du présent arrêté en mairie prévue à l’article 5.

L'introduction des personnes mentionnées à l’article 1 n’est pas autorisée à l'intérieur des habitations.

En outre, l’introduction dans les propriétés closes ne pourra avoir lieu que cinq jours après notification au
propriétaire, ou, en son absence, au gardien de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la
commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie : ce délai expiré, si
personne ne se présente pour permettre l'accès, les personnes mentionnées à l’article 1 pourront entrer avec
l'assistance du juge du tribunal judiciaire.

ARTICLE 3

Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés privées à l’occasion des
études  et  travaux rendus nécessaires  par  l’opération  d’aménagement  foncier  seront  à  la  charge du  conseil
départemental du Haut-Rhin. A défaut d’accord amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de
Strasbourg.

ARTICLE 4

Cet arrêté est transmis à la présidente du conseil départemental du Haut-Rhin et au maire de Dannemarie. Il
sera affiché, pendant dix jours au moins, à la mairie de Dannemarie.
Il fera également l'objet d'une insertion au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département.

ARTICLE 5

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, la présidente du conseil départemental du Haut-Rhin et le
maire de Dannemarie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 06 FEV. 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Jean-Claude GENEY

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de
Strasbourg, 31 avenue de la Paix – BP 51038 –  67070 STRASBOURG CEDEX.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article
R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de
deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette
décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée  au premier alinéa. Néanmoins,
lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


    Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral
 

    du 6 février 2020

    Le préfet

    Pour le préfet et par délégation,

    Le secrétaire général

                       Signé

            Jean-Claude GENEY



PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction Départementale des Territoires 

du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2020-982 du 13 février 2020
prescrivant l'organisation de chasses particulières

sur le territoire de la commune de Biltzheim
(site de l’anneau du Rhin et zone non chassée)

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2019-336-01 du 2 décembre 2019 portant  subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande de Monsieur Joshua REIBEL, directeur adjoint de l’anneau du rhin S.A. en date du
11 février 2020 ;

CONSIDÉRANT l'importance des populations de chevreuils  sur le territoire désigné à l’article 1 er ci-
dessous ;

CONSIDÉRANT qu’une  intervention  immédiate  est  nécessaire  pour  prélever  les  chevreuils  présents
dans  l’enceinte  de l’établissement  anneau du  Rhin  en raison  de la  sécurité  sur  ce  circuit  de
vitesse ;

SUR proposition  du  chef  du  service  eau,  environnement  et  espaces  naturels  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il  sera  procédé  à  des  chasses  particulières  sur  le  territoire  suivant :  Biltzheim (site  de
l’anneau du Rhin).

.../...

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 82 79
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Ces opérations  doivent  se dérouler  dans les conditions  fixées  ci-après en vue de prélever  les
chevreuils.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 29 février 2020 au soir.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des battues sera confiée au lieutenant de louveterie Monsieur Grégory ANDRÉ qui
pourra se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants, avant chaque opération, les
consignes de tir et de sécurité, notamment :

. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi

. repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable et signalement de la zone d’intervention
 (panneaux).

Les  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  opérations,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front
à moins d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque intervention:

- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'OFB,

.../...

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 82 79
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’OFB, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront
apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 h à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, le maire de la commune
désignée à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental  de la sécurité publique, service
départemental  de la police  urbaine et  les  gardes  nationaux de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Colmar, le 13 février 2020

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
"cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg,
à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée », article R421-2 du
code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisie  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>.  Cette  voie  de  saisie  est  obligatoire  pour  les  avocats  et  les  communes  de  plus  de  3500
habitants."

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 82 79

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


















PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

TRANSFORMATION D'UN SEUIL EN RAMPE SUR LE SAURUNZ
COMMUNE DE SIERENTZ

DOSSIER N° 68-2020-00017

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-336-01  du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  20  janvier  2020,  présenté  par  SYNDICAT MIXTE DES COURS D'EAU DU
SUNDGAU ORIENTAL représenté par Monsieur le Président, enregistré sous le n° 68-2020-00017 et
relatif à la transformation d'un seuil en rampe sur le Saurunz ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SYNDICAT MIXTE DES COURS D'EAU DU SUNDGAU ORIENTAL 
100 avenue d'Alsace - BP 20351

68006 COLMAR Cedex

concernant : 

Transformation d'un seuil en rampe sur le Saurunz

dont la réalisation est prévue dans la commune de SIERENTZ

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 20 Mars 2020, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant  ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est  pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie de SIERENTZ où cette opération doit être réalisée, pour affichage
et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE)
du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie des communes SIERENTZ, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.
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Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 13 février 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 19 février 2020

portant agrément du président et du trésorier 
de l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique

de Kembs

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l'arrêté  ministériel  du  16  janvier  2013 fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

VU l’arrêté du 29 mai  2018 portant  délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2019-336-01 du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le courrier de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Kembs du
3 janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT l'élection du 3 janvier 2020 par le conseil d'administration de l’association agréée
de pêche et de protection du milieu aquatique de Kembs d’un nouveau trésorier;

SUR proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :  

Conformément à l'article R434-27 du code de l'environnement,

Monsieur BURTIN Christian demeurant 14 rue du Muguet – 68680 Kembs est agréé dans ses
fonctions de président de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Kembs
à compter du 1er janvier 2016,

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 Colmar cedex – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62



Madame STUDER Christine demeurant 10 rue du 6ème RIC - 68680 Kembs est agréée dans
ses fonctions de trésorière de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de
Kembs à compter du 3 janvier 2020.

ARTICLE 2     :  

Conformément  à  l'article  R434-35 du  code  de  l'environnement,  leur  mandat  se  termine  le
31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche consentis par l'État sur les eaux du domaine
public.

ARTICLE 3     :  

L’arrêté  préfectoral  du 26  janvier  2016  portant  agrément  du  président  et  du  trésorier  
de l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Kembs est abrogé.

ARTICLE 4     :  

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut également faire
l’objet d’un recours gracieux.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire
pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de 3500
habitants.

ARTICLE 5     :  

Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le préfet du Haut-Rhin,

- Monsieur le président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique,

- Monsieur  le  président  de l’association  agréée de la pêche et  de protection du milieu
aquatique de Kembs,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.

Fait à Colmar, 19 février 2020

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER 

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 Colmar cedex – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62

http://www.telerecours.fr/






PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2020- 983 du 20 février 2020
prescrivant l'organisation de battues sur le territoire

des communes des groupements d’intérêt cynégétique n°14, 15 et 16

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu Le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral  fixant  la liste des animaux classés nuisibles jusqu’au 30 juin 2020 dans le
département du Haut-Rhin ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le  constat  d’évolution  des  dégâts  de  sangliers  à  indemniser  par  le  fonds  départemental
d’indemnisation des dégâts de sangliers ;

Vu l’avis favorable du président de la Fédération des Chasseurs du Haut-Rhin du 18 février 2020

CONSIDÉRANT l'importance  des  populations  de  sangliers,  et  l’importance  des  dégâts  agricoles  de
sangliers sur les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

CONSIDÉRANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts ;

SUR proposition  du  chef  du  service  eau,  environnement  et  espaces  naturels  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité : 

Il sera procédé à des battues administratives aux sangliers sur le territoire des communes et sur
les  lots  de  chasses  concernés  des  groupements  d’intérêt  cynégétique  n°14,  15 et  16 dont  la  liste  est
annexée au présent  arrêté.  Ces battues auront  lieu dès notification du présent  arrêté aux locataires de
chasse concernés.

.../...
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Ces  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en  vue  de  réduire  la
population de sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 14 avril 2020 au soir.

Article 2 : Direction des opérations

Les dates et lieux des battues seront définis par la direction départementale des territoires. La
direction  des  battues  sera  confiée  aux  lieutenants  de  louveterie  de  circonscription  MM.  Michel
MUNINGER, Roland HURTH, Alain FEIGEL et Jérôme LUCKERT qui pourront se faire assister par les
autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Les détenteurs de droit de chasse sont informés par l’administration (D.D.T.) de la période des
opérations déclenchées dans le cadre du présent arrêté (article 1). Ils pourront être associés, ainsi que leur
garde  particulier  sur  décision  nominative  du  directeur  des  battues,  et  sous  réserve  de  la  faisabilité
technique  et  réglementaire.  Ces  participants  ne  prendront  pas  position  armée  à  bord  des  véhicules
appartenant aux louvetiers.

- Le nombre de battues sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que leur localisation
précise. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en
cours. Toutefois, une limite de 5 battues par territoire est fixée.

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants, avant chaque opération, les
consignes de tir et de sécurité, notamment :

. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi

. repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable et signalement de la zone de battue
 (panneaux).

Les conditions techniques seront déterminées par le directeur des battues, notamment la fixation
des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front à moins
d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque battue :

- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'OFB,

.../…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’OFB, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront
apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

La  gendarmerie  sera  chargée,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  surveillance  des  voies  de
communication importantes comprises dans le périmètre des battues et du maintien de l’ordre pour le bon
déroulement de ces opérations.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 heures à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets,  le maire des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental  de la sécurité publique, service
départemental  de la police  urbaine et  les  gardes  nationaux de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Colmar, le 20 février 2020

Le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin

Signé
Thierry GINDRE

Annexe     :   liste des détenteurs de droit de chasse concernés par les battues administratives.

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg,
à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif  peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site
internet  www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de
plus de 3500 habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative     : «     sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours  
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée     », article R421-2 du  
code de la justice administrative     : «     sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une  
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi     ».  

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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 ARRÊTÉ n° 2020/23 portant subdélégation de signature 
en faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 

 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, Préfète de la 
Région Grand Est, Préfète de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfète du Bas-Rhin ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle 
NOTTER en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral 
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du préfet de la région Grand Est, préfet du Bas-Rhin portant 
organisation de la DIRECCTE Grand Est ; 
VU l’arrêté n° 2020/029 du 03 février 2020 de la Préfète de la Région Grand Est, portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est ;  
VU l’arrêté interministériel du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Haut-Rhin : 

 
 

ARRÊTE :  
 

Article 1er :  
Subdélégation est donnée à M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail 
et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les arrêtés préfectoraux 
susvisés, dans le ressort du département du Haut-Rhin. 
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Article 2 : 
Subdélégation est donnée à  M. Emmanuel GIROD à l’effet de signer les actes, décisions et 
correspondances relevant des attributions de la Direccte Grand Est et relatives à la gestion des 
personnels dans le domaine suivant : 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale du Haut-Rhin. 
 

Article 3 :  
Subdélégation est donnée à Mme Céline SIMON, Directrice déléguée, à l’effet de signer les 
actes, décisions et correspondances mentionnées aux articles 1 et 2.  
 
Article 4 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 

1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 

ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 

4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 
Article 5 :  
L’arrêté n° 2019-67 du 20 décembre 2019 est abrogé. 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Haut-Rhin. 
 

 
Strasbourg, le 03 février 2020 

 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 



 

 

 
 
 
 
 
 
 

Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi 
Grand Est  

Direction 
 

ge.direction@direccte.gouv.fr 
 

Téléphone : 03.88.15.43.18  
Télécopie : 03.88.15.43.43 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
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ARRÊTÉ n° 2020/24 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin 
de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, Préfète de la 
Région Grand Est, Préfète de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfète du Bas-Rhin ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin;  
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du préfet de la région Grand Est portant organisation de la DIRECCTE 
Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER en 
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand Est ; 
VU les arrêtés n° 2020/030 et 2020/031 du 03 février 2020 de la Préfète de la Région Grand Est 
portant délégation de signature à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de 
responsable déléguée de budget opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur 
secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi 
de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-
Rhin ;   

 
 

ARRÊTE :  
 

 
Article 1er 
 
Subdélégation est donnée à M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-
Rhin, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de 
l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé en 
matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 
relevant des programmes 102, 103, 111, dans le ressort du département du Haut-Rhin. 
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Article 2  
 
Subdélégation est donnée à Mme Céline SIMON, Directrice déléguée, à l’effet de signer les actes, 
décisions et correspondances mentionnées à l’article 1.  
 
Article 3 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
 

- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  
n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 

- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 
150 000 €. 

 
Article 4 
 
L’arrêté n° 2019-68 du 20 décembre 2019 est abrogé. 
 
Article 5 
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Haut-Rhin. 
 
 

Strasbourg, le 03 février 2020 
 
 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 
 

 
 







 

DECISION 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

DE LA DIRECTRICE DE L’EHPAD DE WINTZENHEIM
 N° 2020/17

La Directrice de l’EHPAD "LES MAGNOLIAS" de WINTZENHEIM

Vu les dispositions du Code de la Santé Publique ;
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.313-11 et 12,

L.315-17, R.314-9 à R.314-59, R.314-66 et R.314-69 ;
Vu la Loi n°83-634 du 13 Juillet 1983, modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la Loi n°86-33 du 9 Janvier 1986, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction

Publique Hospitalière ;
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu le Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment ses articles 10 à 12 ;

Vu l’instruction codificatrice n°09-006 dite M22, du 31 mars 2009, relative à la comptabilité des
établissements publics sociaux et médico-sociaux, modifiée ;

Vu l’Arrêté ARS du 19 décembre 2020 portant désignation, à compter du 1er janvier 2020, de
Mme Marie CASTRO, comme directrice de l’EHPAD « Les Magnolias » de WINTZENHEIM ;

décide

Article 1er : Objet de la décision

La présente décision stipule les conditions dans lesquelles la Directrice de l’EHPAD « Les
Magnolias » de WINTZENHEIM délègue sa signature, à des fins de continuité de service de la
fonction de direction et de garantie de la gestion courante de l’établissement, conformément à
l’article L.315-17 du code de l’action sociale et des familles.

Cette décision prend effet à compter du 1er janvier 2020.
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Article 2 : Effets de la décision

A compter de son entrée en vigueur, la présente décision emporte abrogation de la décision
N°2019/77

Article 3 : Suppléance du chef d’établissement 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de l’EHPAD, délégation est donnée à
Madame Karine HASSLER, attachée d’administration hospitalière, à effet de signer, en ses
lieu et place, les actes nécessaires à la gestion immédiate de l’établissement, n’ayant pas été
délégués par ailleurs par la présente décision. 

Article 4 : Fonctions générales d’ordonnateur 

Aux termes de l’article R.314-66 du code de l’action sociale et des familles, la Directrice est
ordonnateur principal du budget de l’établissement.

Article 5 : Délégation accordée à Madame Karine HASSLER, attachée d’administration 
hospitalière

Hormis les cas relevant des articles 3 et 4 de la présente décision, délégation de signature
permanente est donnée à Madame Karine HASSLER, Attachée d’Administration Hospitalière,
à compter du 1er janvier 220, à effet de signer, au nom de la Directrice, tous actes de gestion
ou correspondances, relatifs : 
- à la gestion des ressources humaines, notamment les intentions d’embauche, les contrats
de travail à durée déterminée, les conventions de stage, les décisions relatives à la carrière et
à la rémunération, les dispositions en matière de formation ;
- à la politique qualité et gestion des risques de l’établissement ;
- au fonctionnement technique de l’établissement et aux dispositions relatives à la sécurité.

En  l’absence  ou  par  empêchement  de  la  Directrice,  délégation  est  accordée  à  Madame
Karine HASSLER aux fins de signer : 
- tous actes relatifs à la politique d’achat, marchés publics, avenants à marché public, bons de
commandes, devis, certificats de service fait et factures, dès lors que ces actes portent sur un
montant unitaire inférieur à 1 000 euros hors taxes ;
- tous mandats, dont les mandats de paie ;
- tous actes de fonctionnement ou toute correspondance, relatifs aux procédures budgétaires,
dont les titres de recettes, à l’exception des relations avec les tutelles financières, lesquelles
relèvent strictement de l’article 3 de la présente décision ;
- tous actes relatifs à la gestion administrative des résidents, dont les contrats de séjour et la
facturation de l’hébergement.

Article 6 : Dispositions complémentaires

Les délégations accordées par la présente décision sont assorties de l’obligation pour leurs
titulaires de : 

- respecter les procédures réglementaires en vigueur ; 
- n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés par la procédure

budgétaire annuelle ;
- rendre compte périodiquement des opérations effectuées à ce titre. 

La délégation peut être retirée à tout moment.

Madame Karine HASSLER est chargée de l’application de la présente décision.
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Cette décision lui a été communiquée dans des conditions ayant permis le recueil de leur
assentiment pour en disposer.

Article 7 : Publicité 

La présente décision est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Haut-
Rhin.

Elle est affichée au tableau d’affichage général de l’établissement.

Article 8 : Communication

La présence décision est communiquée sans délai à :
-  Monsieur  le  Président  du  Conseil  d’Administration  de  l’EHPAD  « Les  Magnolias  »  de

WINTZENHEIM ;
- Monsieur le Trésorier Public Municipal de COLMAR, comptable de l’établissement.

La présente décision est portée à connaissance du Conseil d’Administration de l’EHPAD lors
de sa plus prochaine séance.

Article 9 : Voies et délais de recours

La présente décision est susceptible d’être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin, par voie de :

-  recours gracieux  exercé auprès de Monsieur  le  Directeur par  intérim de l’EHPAD de
WINTZENHEIM ;
-  recours  contentieux  exercé  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  STRASBOURG,  31
avenue de la Paix, 67 000 STRASBOURG.

Fait à WINTZENHEIM, le 1er janvier 2020.

La Directrice

SIGNE

Marie CASTRO

Le délégataire reconnaît avoir reçu
un exemplaire de la présente décision :

Karine HASSLER
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